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9.11.2011 A7-0367/134 

Amendement  134 

Roberts Zīle, Ryszard Czarnecki 

au nom du groupe ECR 
 
Rapport A7-0367/2011 

Debora Serracchiani 

Espace ferroviaire unique européen (refonte) 
COM(2010)0475 – C7-0268/2010 – 2010/0253(COD) 

Proposition de directive 

Article 2 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) Les États membres peuvent exclure 
du champ d'application des articles 6, 7, 8 
et 13 et du chapitre IV: 

 – les entreprises ferroviaires qui 
n'exploitent que des services de fret 
ferroviaire sur une infrastructure 
ferroviaire gérée par ces entreprises avant 
l'entrée en vigueur de la présente 
directive, dont l'écartement des voies est 
différent de celui du réseau principal dans 
l'État membre et qui est connectée à une 
infrastructure ferroviaire sur le territoire 
d'un pays non membre de l'UE, pour 
autant que l'infrastructure gérée ne soit 
pas visée par la décision n° 661/2010/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 
7 juillet 2010 sur les orientations de 
l'Union pour le développement du réseau 
transeuropéen de transport. 

Or. en 
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9.11.2011 A7-0367/135 

Amendement  135 

Artur Zasada, Bogdan Kazimierz Marcinkiewicz et autres 

 
Rapport A7-0367/2011 

Debora Serracchiani 

Espace ferroviaire unique européen (refonte) 
COM(2010)0475 – C7-0268/2010 – 2010/0253(COD) 

Proposition de directive 

Article 2 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) Les États membres peuvent exclure 
du champ d'application des articles 6, 7, 8 
et 13 et du chapitre IV: 

 – les entreprises ferroviaires qui 
n'exploitent que des services de fret 
ferroviaire sur une infrastructure 
ferroviaire gérée par ces entreprises avant 
l'entrée en vigueur de la présente 
directive, dont l'écartement des voies est 
différent de celui du réseau principal dans 
l'État membre et qui est connectée à une 
infrastructure ferroviaire sur le territoire 
d'un pays non membre de l'UE, pour 
autant que l'infrastructure gérée ne soit 
pas visée par la décision n° 661/2010/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 7 
juillet 2010 sur les orientations de l'Union 
pour le développement du réseau 
transeuropéen de transport. 

Or. en 



 

AM\883150FR.doc  PE472.775v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

 
9.11.2011 A7-0367/136 

Amendement  136 

Mathieu Grosch, Werner Kuhn 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0367/2011 

Debora Serracchiani 

Espace ferroviaire unique européen (refonte) 
COM(2010)0475 – C7-0268/2010 – 2010/0253(COD) 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les comptes relatifs aux différents  
domaines d'activité visés aux paragraphes 1 
et 3  sont tenus de façon à permettre le 
contrôle de l'interdiction de transférer des 
fonds publics d'un domaine d'activité à un 
autre.  . 

4. Dans un souci de totale transparence 
des coûts d'infrastructure, les comptes 
relatifs aux différents domaines d'activité 
visés aux paragraphes 1 et 3 sont tenus de 
façon à permettre le contrôle du respect 
des paragraphes précédents et de l'emploi 
des recettes tirées des redevances 
d'utilisation de l'infrastructure, des 
excédents dégagés d'autres activités 
commerciales et des financements publics 
et privés versés au gestionnaire de 
l'infrastructure. 

 Les recettes du gestionnaire de 
l'infrastructure ne peuvent en aucune 
façon être utilisées par une entreprise 
ferroviaire ou par une entité ou une 
entreprise contrôlant une entreprise 
ferroviaire, étant donné que cela peut lui 
permettre de renforcer sa position de 
marché ou d'obtenir des avantages 
économiques par rapport à d'autres 
entreprises ferroviaires. 

 La présente disposition n'empêche pas, 
sous la surveillance de l'organisme de 
contrôle visé à l'article 55, le 
remboursement, y compris le paiement 
d'intérêts aux conditions du marché, des 
prêts financiers, ne provenant pas de 
fonds publics, octroyés au gestionnaire de 
l'infrastructure par l'entité ou l'entreprise 
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qui contrôle l'entreprise ferroviaire. 

Or. en 
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9.11.2011 A7-0367/137 

Amendement  137 

Mathieu Grosch, Werner Kuhn 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0367/2011 

Debora Serracchiani 

Espace ferroviaire unique européen (refonte) 
COM(2010)0475 – C7-0268/2010 – 2010/0253(COD) 

Proposition de directive 

Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Les États membres veillent à ce que  que 
les fonctions essentielles en vue de garantir 
un accès équitable et non discriminatoire à 
l'infrastructure, qui sont énumérées à 
l'annexe II, soient  confiées à des 
organismes ou entreprises qui ne sont pas 
eux-mêmes fournisseurs de services de 
transport ferroviaire. Quelle que soit la 
structure organisationnelle, cet objectif doit 
être atteint d'une manière probante. 

Les États membres veillent à ce que  que 
les fonctions essentielles en vue de garantir 
un accès équitable et non discriminatoire à 
l'infrastructure, qui sont énumérées à 
l'annexe II, soient  confiées à des 
organismes ou entreprises qui ne sont pas 
eux-mêmes fournisseurs de services de 
transport ferroviaire. Quelles que soient les 
structures organisationnelles, cet objectif 
doit être atteint d'une manière probante. 
Cependant, une coopération efficace entre 
entreprises ferroviaires et gestionnaires de 
l'infrastructure est essentielle pour la 
gestion du trafic sur le réseau. 

Or. en 
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9.11.2011 A7-0367/138 

Amendement  138 

Saïd El Khadraoui, Debora Serracchiani 

au nom du groupe S&D 
Mathieu Grosch, Werner Kuhn 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0367/2011 

Debora Serracchiani 

Espace ferroviaire unique européen (refonte) 
COM(2010)0475 – C7-0268/2010 – 2010/0253(COD) 

Proposition de directive 

Considérant 22 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (22 bis) Un meilleur accès à l'information 
sur les voyages et aux services de 
billetterie dans les gares de voyageurs 
devrait compléter d'autres initiatives 
réglementaires visant à faciliter la 
création et le développement 
d'applications télématiques pour les 
voyageurs. 

Or. en 
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9.11.2011 A7-0367/139 

Amendement  139 

Saïd El Khadraoui, Debora Serracchiani 

au nom du groupe S&D 
Mathieu Grosch, Werner Kuhn 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0367/2011 

Debora Serracchiani 

Espace ferroviaire unique européen (refonte) 
COM(2010)0475 – C7-0268/2010 – 2010/0253(COD) 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les comptes relatifs aux différents  
domaines d'activité visés aux paragraphes 1 
et 3  sont tenus de façon à permettre le 
contrôle de l'interdiction de transférer des 
fonds publics d'un domaine d'activité à un 
autre.  . 

4. Dans un souci de totale transparence 
des coûts d'infrastructure, les comptes 
relatifs aux différents domaines d'activité 
visés aux paragraphes 1 et 3 sont tenus de 
façon à permettre le contrôle du respect 
des paragraphes précédents et de l'emploi 
des recettes tirées des redevances 
d'utilisation de l'infrastructure, des 
excédents dégagés d'autres activités 
commerciales et des financements publics 
et privés versés au gestionnaire de 
l'infrastructure. 

 Les recettes du gestionnaire de 
l'infrastructure ne peuvent en aucune 
façon être utilisées par une entreprise 
ferroviaire ou par une entité ou une 
entreprise contrôlant une entreprise 
ferroviaire, étant donné que cela peut lui 
permettre de renforcer sa position de 
marché ou d'obtenir des avantages 
économiques par rapport à d'autres 
entreprises ferroviaires. 

 La présente disposition n'empêche pas, 
sous la surveillance de l'organisme de 
contrôle visé à l'article 55, le 
remboursement, y compris le paiement 
d'intérêts aux conditions du marché, des 
prêts financiers, ne provenant pas de 
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fonds publics, octroyés au gestionnaire de 
l'infrastructure par l'entité ou l'entreprise 
qui contrôle l'entreprise ferroviaire. 

Or. en 
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9.11.2011 A7-0367/140 

Amendement  140 

Saïd El Khadraoui, Debora Serracchiani 

au nom du groupe S&D 
Mathieu Grosch, Werner Kuhn 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0367/2011 

Debora Serracchiani 

Espace ferroviaire unique européen (refonte) 
COM(2010)0475 – C7-0268/2010 – 2010/0253(COD) 

Proposition de directive 

Article 22 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Sans préjudice du chapitre III du règlement 
(CE) n° 1371/2007 du Parlement européen 
et du Conseil ,  une entreprise ferroviaire 
doit être suffisamment assurée  pour 
couvrir, en application des législations 
nationales et internationales, sa 
responsabilité civile en cas d'accidents, 
notamment en ce qui concerne le fret, le 
courrier et les tiers. 

Sans préjudice du chapitre III du règlement 
(CE) n° 1371/2007 du Parlement européen 
et du Conseil, une entreprise ferroviaire 
doit être suffisamment assurée ou disposer 
de garanties adéquates aux conditions du 
marché pour couvrir, en application des 
législations nationales et internationales, sa 
responsabilité civile en cas d'accidents, 
notamment en ce qui concerne le fret, le 
courrier et les tiers. Le niveau de 
couverture jugé adéquat peut être 
différencié pour tenir compte des 
spécificités des services, s'agissant en 
particulier des services ferroviaires à 
finalité historique ou culturelle, destinés 
au grand public, qui utilisent le réseau 
ferroviaire. 

Or. en 



 

AM\883150FR.doc  PE472.775v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

 
9.11.2011 A7-0367/141 

Amendement  141 

Saïd El Khadraoui, Debora Serracchiani 

au nom du groupe S&D 
 
Rapport A7-0367/2011 

Debora Serracchiani 

Espace ferroviaire unique européen (refonte) 
COM(2010)0475 – C7-0268/2010 – 2010/0253(COD) 

Proposition de directive 

Article 27 – paragraphe 3 – point 3 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis) Sans préjudice de l'indépendance 
de gestion visée à l'article 4 et pour autant 
que ce droit ait été directement conféré 
par le droit constitutionnel au moins deux 
ans avant la date d'entrée en vigueur de la 
présente directive, le parlement national 
peut être habilité à examiner et, le cas 
échéant, revoir le niveau des redevances 
fixé par le gestionnaire de 
l'infrastructure. Ce réexamen, s'il a lieu, 
veille à ce que les redevances soient 
conformes à la présente directive, au 
cadre de tarification en place et aux règles 
de tarification en vigueur. 

Or. en 
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9.11.2011 A7-0367/142 

Amendement  142 

Sabine Wils 

au nom du groupe GUE/NGL 
 
Rapport A7-0367/2011 

Debora Serracchiani 

Espace ferroviaire unique européen (refonte) 
COM(2010)0475 – C7-0268/2010 – 2010/0253(COD) 

Proposition de directive 

Considérant 9 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(9) En l'absence de règles communes 
concernant la répartition des coûts 
d'infrastructure, les États membres 
devraient , après consultation du 
gestionnaire de l'infrastructure, définir les 
modalités régissant les paiements des 
redevances d'utilisation de l'infrastructure 
ferroviaire effectués par les entreprises 
ferroviaires. Ces modalités ne doivent pas 
introduire de discrimination entre les 
entreprises ferroviaires. 

(9) En l'absence de règles communes 
concernant la répartition des coûts 
d'infrastructure, les États membres 
devraient, après consultation du 
gestionnaire de l'infrastructure, définir les 
modalités régissant l'utilisation de 
l'infrastructure ferroviaire par les 
entreprises ferroviaires. Ces modalités ne 
doivent pas introduire de discrimination 
entre les entreprises ferroviaires, ni donner 
la possibilité de pratiquer un dumping 
social à l'égard du personnel ferroviaire 
concerné. 

Or. en 

Justification 

Cette disposition s'applique aux règles et non aux redevances d'infrastructure: la non-
discrimination entre les entreprises est une disposition clairement établie et la même 
disposition  devrait s'appliquer, sur un pied d'égalité, aux travailleurs employés par les 
entreprises de chemin de fer qui se portent candidates pour une prestation de service. 
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9.11.2011 A7-0367/143 

Amendement  143 

Sabine Wils 

au nom du groupe GUE/NGL 
 
Rapport A7-0367/2011 

Debora Serracchiani 

Espace ferroviaire unique européen (refonte) 
COM(2010)0475 – C7-0268/2010 – 2010/0253(COD) 

Proposition de directive 

Considérant 17 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(17) L'évaluation d'une éventuelle atteinte 
à l'équilibre économique du contrat de 
service public devrait prendre en compte 
des critères prédéterminés comme les 
répercussions sur la rentabilité des services 
qui sont inclus dans le contrat de service 
public, y compris les répercussions sur le 
coût net pour l'autorité publique 
compétente qui a attribué le contrat, la 
demande émanant des voyageurs, la 
fixation du prix des billets, les accords en 
matière de billetterie, la localisation et le 
nombre d'arrêts des deux côtés de la 
frontière ainsi que l'horaire et la fréquence 
du nouveau service proposé. Sur la base de 
cette évaluation et de la décision de 
l'organisme de contrôle compétent, les 
États membres peuvent  autoriser, modifier 
ou refuser le droit d'accès demandé pour le 
service international de transport de 
voyageurs, y compris la perception d'une 
redevance auprès de l'opérateur d'un 
nouveau service international de transport 
de voyageurs, en accord avec l'analyse 
économique et conformément au droit de 
l'Union et aux principes d'égalité et de non-
discrimination. 

(17) L'évaluation d'une éventuelle atteinte 
à l'équilibre socioéconomique du contrat 
de service public devrait prendre en 
compte des critères prédéterminés comme 
les répercussions sur la fiabilité des 
services qui sont inclus dans le contrat de 
service public, y compris les répercussions 
tant sur la politique de cohésion et des 
transports pour le domaine concerné, que 
sur le coût net pour l'autorité publique 
compétente qui a attribué le contrat, la 
demande émanant des voyageurs, la 
fixation du prix des billets, les accords en 
matière de billetterie, la localisation et le 
nombre d'arrêts des deux côtés de la 
frontière ainsi que l'horaire et la fréquence 
du nouveau service proposé. Sur la base de 
cette évaluation et de la décision de 
l'organisme de contrôle compétent, les 
États membres ou les autorités locales 
compétentes peuvent  autoriser, modifier 
ou refuser le droit d'accès demandé pour le 
service international de transport de 
voyageurs, y compris la perception d'une 
redevance auprès de l'opérateur d'un 
nouveau service international de transport 
de voyageurs, en accord avec l'analyse 
socioéconomique et conformément au 
droit de l'Union et aux principes d'égalité, 
de transparence et de non-discrimination. 
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Or. en 

Justification 

Les contrats de service public sont attribués pour réaliser les objectifs de la politique sociale 
et de cohésion, en tenant compte également de l'analyse coûts/bénéfices. Toutefois, ce critère 
économique n'est pas le seul qui doive être pris en compte par les États membres ou par les 
autorités locales compétentes. Il leur faut donc répondre à de telles demandes. 
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9.11.2011 A7-0367/144 

Amendement  144 

Sabine Wils 

au nom du groupe GUE/NGL 
 
Rapport A7-0367/2011 

Debora Serracchiani 

Espace ferroviaire unique européen (refonte) 
COM(2010)0475 – C7-0268/2010 – 2010/0253(COD) 

Proposition de directive 

Considérant 38 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(38) Les États membres devraient avoir la 
faculté  de donner aux acheteurs de 
services ferroviaires un accès direct au 
processus de répartition des capacités. 

(38) Les États membres pourraient 
autoriser uniquement les entreprises 
ferroviaires ayant obtenu une licence à 
acheter des services ferroviaires et à 
obtenir un accès direct au processus de 
répartition des capacités. 

Or. en 

Justification 

Seules les entreprises ferroviaires titulaires d'une licence devraient avoir le droit de 
demander et d'obtenir un accès aux services ferroviaires, étant donné que la certification de 
leurs capacités leur permet de garantir le plein respect des dispositions intégrées en matière 
de sécurité. 

 
 


